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La commission 4, chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la constitution et aux dispositions transitoires, a tenu sa dixième séance le lundi 9 juillet 2001.





La commission a discuté et dressé le catalogue des droits populaires communaux. Ces droits ne seront pas introduits dans les communes qui connaissent encore le système de l’assemblée communale ; en effet, cet organe est l’organe suprême de la commune et il est compétent pour prendre toutes les décisions.





En 1ère lecture, la commission a donc décidé que les citoyens des communes avec un conseil général pourront disposer du droit d’initiative et du référendum. La motion populaire a été fortement discutée mais n’a pas été adoptée.





Les citoyens de toutes les communes peuvent exercer le droit de pétition.





A la séance du 20 août 2001, la commission entendra M. Jordan, lieutenant de préfet à la préfecture de la Sarine, qui viendra faire un exposé sur les différents modes d’élection. La commission adoptera également son rapport intermédiaire pour la séance plénière du 28 septembre.
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